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Résumé 
 

Cet article propose une analyse critique du panafricanisme en tant que 

revendication politique d’universalité africaine confrontée à la réalité 

structurelle des souverainetés nationales postcoloniales. Né comme projet 

d’émancipation intellectuelle et politique visant à restaurer l’unité d’un 

continent fragmenté par la colonisation, le panafricanisme s’est 

progressivement imposé comme l’un des grands récits fondateurs de la 

modernité politique africaine. Toutefois, plus de six décennies après les 

indépendances, l’Afrique demeure organisée autour d’États juridiquement 

autonomes, politiquement différenciés et stratégiquement concurrents. À 

partir d’une approche croisant philosophie politique, théorie postcoloniale 

et sociologie historique de l’État, l’article examine le paradoxe central du 

panafricanisme : l’affirmation d’une universalité politique africaine sans 

autorité supranationale effective capable de la réaliser. L’étude montre que 

cette tension ne relève pas d’un simple déficit de volonté politique, mais d’une 

contradiction structurelle entre l’ambition fédératrice du projet panafricain 

et la logique de consolidation des souverainetés nationales issues de la 

décolonisation. 

Mots-clés : Panafricanisme ; Universalité ; Souveraineté ; État postcolonial 

; Intégration.  

 

Abstract 

 
This article offers a critical analysis of Pan-Africanism as a  
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political claim to African universality confronted with the structural reality 

of postcolonial national sovereignties. Born as a project of intellectual and 

political emancipation aimed at restoring the unity of a continent fragmented 

by colonization, Pan-Africanism has gradually established itself as one of the 

major founding narratives of African political modernity. However, more 

than six decades after independence, Africa remains organized around 

legally autonomous, politically differentiated, and strategically competing 

states. Using an approach that combines political philosophy, postcolonial 

theory, and the historical sociology of the state, the article examines the 

central paradox of Pan-Africanism: the affirmation of an African political 

universality without an effective supranational authority capable of realizing 

it. The study shows that this tension stems not from a simple lack of political 

will, but from a structural contradiction between the unifying ambition of the 

Pan-African project and the logic of consolidating national sovereignties 

resulting from decolonization. 

Keywords: Pan-Africanism; Universality; Sovereignty; postcolonial State; 

African Integration. 

 

Introduction 

 

Le panafricanisme est une promesse historique : celle 

de restaurer l’unité d’un continent que la traite négrière, la 

colonisation et la domination impériale avaient profondément 

fragmenté. Il propose une universalité africaine fondée sur la 

solidarité historique, la conscience civilisationnelle et la volonté 

d’affirmation collective face à un ordre mondial perçu comme 

hiérarchisé et asymétrique. Plus qu’un projet institutionnel, il 

constitue un récit politique fondateur visant à produire une 

subjectivité africaine commune. 

Cependant, plus de six décennies après les indépendances, cette 

ambition se heurte à une réalité politique persistante. L’Afrique 

contemporaine demeure organisée autour d’États souverains 

juridiquement autonomes, politiquement différenciés et 

historiquement situés. Les frontières héritées de la colonisation 

ont été largement stabilisées, les systèmes politiques nationaux 

se sont consolidés selon des trajectoires distinctes, et la 

souveraineté étatique s’est imposée comme le principe central 
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de légitimité politique sur le continent. Autrement dit, l’Afrique 

existe politiquement non comme une entité unifiée, mais comme 

une pluralité d’États engagés dans des logiques nationales 

parfois convergentes, souvent concurrentes.  

Dès lors se pose la question centrale : comment le 

panafricanisme peut-il revendiquer une universalité politique 

africaine tout en reposant sur un continent structuré par des 

souverainetés étatiques fragmentées et juridiquement autonomes 

? 

Cette interrogation dépasse le simple constat d’un 

échec institutionnel de l’unité africaine. Elle renvoie à une 

problématique plus profonde relevant de la philosophie politique 

et de la sociologie historique de l’État : celle de la compatibilité 

entre un imaginaire politique universaliste et une architecture 

politique fondée sur la pluralité souveraine. Le panafricanisme 

ne doit donc pas être analysé uniquement comme un projet 

inachevé, mais comme une forme particulière de pensée 

politique confrontée aux conditions réelles de la modernité 

étatique africaine. 

L’hypothèse défendue ici est que le panafricanisme 

porte en lui une contradiction fondatrice. Il demeure une 

idéologie d’unité conçue pour dépasser les fragmentations 

héritées de l’histoire, mais il évolue dans un environnement 

institutionnel où la pluralité des États constitue une réalité 

durable et structurante. Cette tension explique simultanément la 

remarquable persistance symbolique du panafricanisme — 

toujours mobilisateur dans les discours politiques et intellectuels 

— et ses impasses récurrentes en tant que projet politique 

effectif. 

Pour démontrer cette hypothèse, nous adoptons une 

approche interdisciplinaire mobilisant la philosophie politique, 

la théorie postcoloniale et la sociologie historique des 

formations étatiques africaines. Il s’agira d’abord d’analyser la 

genèse de l’universalité africaine comme imaginaire politique 
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issu de la diaspora et des luttes anticoloniales. L’étude 

examinera ensuite la consolidation des souverainetés nationales 

comme réalité structurante de l’Afrique postcoloniale. Elle 

mettra enfin en lumière le paradoxe central du panafricanisme et 

proposera une relecture critique permettant de repenser 

l’universalité africaine à partir de la pluralité politique du 

continent plutôt que contre elle. 

Ainsi comprise, la critique du panafricanisme ne vise ni 

à disqualifier son héritage historique ni à nier sa fonction 

émancipatrice. Elle cherche plutôt à interroger les conditions de 

possibilité d’une pensée politique africaine capable d’articuler 

unité et diversité, solidarité continentale et souveraineté 

nationale.  

 

1. L’universalité africaine comme projet historique et 

imaginaire politique 

 

L’universalité africaine ne procède donc pas d’une unité 

politique préexistante ; elle est le produit d’un travail conceptuel 

et symbolique destiné à construire l’Afrique comme sujet 

collectif. Cette section examine la genèse de cette universalité 

en montrant comment elle s’est élaborée, d’abord dans l’espace 

diasporique, puis dans le contexte stratégique des 

indépendances. 

 

    1.1. Une conscience diasporique fondatrice 

Les premiers congrès panafricains, organisés 

notamment sous l’impulsion de W. E. B. Du Bois et de George 

Padmore, articulent l’esprit de solidarité autour d’un diagnostic 

commun : la traite transatlantique, la colonisation et 

l’impérialisme européen ont produit une condition historique 

partagée. L’Afrique devient alors le point de référence 

symbolique d’une communauté dispersée. Elle cesse d’être 

uniquement un territoire dominé pour devenir une catégorie 
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politique et morale, le nom d’une dignité à restaurer. Paul Gilroy 

a montré que cette conscience noire transnationale se constitue 

dans l’espace qu’il appelle l’ « Atlantique noir », un espace de 

circulation intellectuelle, culturelle et politique où se forge une 

modernité alternative fondée sur l’expérience de l’exclusion 

(The Black Atlantic, 1993). 

 

L’universalité africaine ne résulte donc pas d’une 

unité géopolitique antérieure ; elle émerge d’une expérience 

historique partagée et d’une volonté de reconnaissance 

collective. Ce qu’affirme à juste titre le Pr. Bathly : 

 

 

« Les forces progressistes africaines n'ont pas 

fonctionné en vase clos pendant le 

déploiement des activités anticolonialistes. 

Dès les débuts du panafricanisme, ce 

mouvement a bénéficié de l'appui de certaines 

figurent de proue des sociétés occidentales qui 

se recrutaient parmi les abolitionnistes, 

certains philosophes antiracistes et des chefs 

religieux. La montée du mouvement ouvrier et 

en particulier de l'Internationale Socialiste, le 

Mouvement Communiste Mondial et les 

militants des droits de l'homme, a, sous 

diverses formes et dimensions, apporté du 

soutien et de la solidarité aux mouvements de 

libération de l'Afrique contre le colonialisme 

et l'apartheid » (A. Bathly, )1.  

 

Dans cette perspective, l’Afrique fonctionne comme 

ce que Benedict Anderson nomme une « communauté imaginée 

                                                      
1https://www.dri.gouv.sn/sites/default/files/insua/PANAFRICANISME%20ET%20RENAISSANCE%20AF

RICAINE.pdf 
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» (Imagined Communities, 1983). Non pas une fiction arbitraire, 

mais une construction symbolique permettant à des individus 

dispersés de se percevoir comme membres d’un même corps 

politique. L’universalité africaine procède ainsi d’un imaginaire 

solidaire : elle repose sur une représentation commune du destin 

plutôt que sur des institutions unifiées. Il importe de souligner 

que cette universalité est d’emblée normative. Elle affirme ce 

que l’Afrique devrait être — une communauté politique 

consciente d’elle-même — plutôt que ce qu’elle est 

effectivement sur le plan institutionnel. Elle constitue un horizon 

d’émancipation plus qu’un ordre juridique existant. Cette 

dimension normative explique à la fois sa puissance 

mobilisatrice et sa fragilité structurelle : l’unité proclamée 

précède la réalité politique susceptible de l’incarner. 

 

    1.2. L’unité continentale comme nécessité stratégique 

postcoloniale 

Avec les luttes anticoloniales et les indépendances, le 

panafricanisme franchit un seuil décisif : il passe du registre 

symbolique au registre stratégique. Les leaders africains ne 

voient plus seulement dans l’universalité africaine une 

affirmation identitaire, mais une condition de survie politique. 

Dans un contexte de rivalités géopolitiques et de dépendances 

économiques persistantes, l’unité continentale apparaît comme 

la seule manière de garantir une souveraineté réelle. Kwame 

Nkrumah exprime clairement cette conviction lorsqu’il affirme 

que « l’indépendance du Ghana est sans signification si elle n’est 

pas liée à la libération totale de l’Afrique »2. L’émancipation 

nationale, isolée, demeure vulnérable ; seule une intégration 

politique continentale pourrait neutraliser les formes 

renouvelées de domination économique et stratégique. 

L’universalité africaine acquiert ainsi une dimension 

programmatique : elle vise la création d’institutions communes 

                                                      
2 Cf. Africa Must Unite, 1963. 
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capables d’exprimer une volonté collective. Ainsi, l’universalité 

africaine repose sur une catégorie dont la cohérence est elle-

même le résultat d’une élaboration discursive. Autrement dit, le 

panafricanisme ne révèle pas une unité préexistante ; il cherche 

à produire cette unité à travers un travail politique et symbolique. 

 

C’est ici que réside une tension fondatrice : 

l’universalité africaine est pensée comme évidence morale, mais 

elle doit être construite politiquement. Elle suppose une 

homogénéité stratégique qui se heurte à la diversité des 

trajectoires coloniales, linguistiques, religieuses et 

institutionnelles du continent. L’Afrique postcoloniale n’est pas 

un corps politique unifié attendant sa reconnaissance ; elle est un 

ensemble d’entités politiques en voie de consolidation. En effet, 

comme le souligne si bien Shivji, (2023) :  

 

« Le panafricanisme historique doit être 

repris, redéfini et réimaginé. Et sa tâche 

inachevée de libération nationale menée à son 

terme. Un changement de paradigme est 

nécessaire, afin de déplacer la focale de l’État 

vers les classes laborieuses. Nous devons 

concevoir le panafricanisme comme une 

pensée de l’émancipation sociale, ancrée dans 

la lutte des classes et étroitement liée à la lutte 

contre le patriarcat »3. 

 

Ainsi, dès sa phase stratégique, le panafricanisme porte 

en lui une ambivalence constitutive. Il affirme l’existence d’un 

sujet continental tout en dépendant d’États nationaux encore 

fragiles pour lui donner forme. L’universalité africaine apparaît 

moins comme un fait que comme un projet — un projet visant à 

                                                      
3 Shivji, I., Traduction de l’anglais Peeters, O. (2023). Le panafricanisme, un projet inachevé d’émancipation 

sociale. Dans F. Thomas Anticolonialisme(s) : Point de vue du Sud (p. 25-40). Éditions Syllepse. 

https://doi.org/10.3917/syll.cetri.2023.03.0025. 
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transformer une pluralité héritée en communauté politique 

consciente d’elle-même. Cette double genèse — diasporique et 

stratégique — permet de comprendre la force symbolique 

durable du panafricanisme. Mais elle révèle également que 

l’universalité africaine ne repose pas sur une infrastructure 

institutionnelle préalable. Elle constitue une ambition normative 

confrontée, dès son origine, à la réalité d’une pluralité politique 

profonde. C’est précisément cette tension qui ouvre la voie à 

l’analyse du paradoxe central du panafricanisme : l’écart entre 

imaginaire d’unité et architecture étatique fragmentée. 

 

2. La souveraineté nationale : réalité structurante de 

l’Afrique postcoloniale 

 

La souveraineté nationale s’est imposée comme le 

principe structurant de l’ordre politique africain contemporain. 

Comprendre cette centralité est essentiel pour saisir les tensions 

auxquelles se heurte le projet panafricain. Autrement dit, 

l’Afrique postcoloniale ne s’est pas organisée autour d’une 

fédération continentale, mais autour d’une pluralité d’États 

nationaux juridiquement autonomes, reconnus par le droit 

international et investis de la plénitude des attributs de la 

souveraineté moderne. 

 

    2.1. La naissance des États comme accomplissement de 

l’émancipation 

Les indépendances africaines, obtenues 

principalement entre la fin des années 1950 et le milieu des 

années 1970, consacrent l’État moderne comme instrument 

privilégié de l’émancipation politique. Loin de constituer un 

simple cadre administratif, l’État devient le symbole tangible de 

la fin de la domination coloniale. Il représente la reconnaissance 

internationale, l’accès à la subjectivité juridique et la capacité de 

parler en son propre nom sur la scène mondiale. 
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Jean-François Bayart (1989) a montré que l’État 

africain postcolonial ne doit pas être compris comme une simple 

importation mécanique d’un modèle occidental, mais comme 

une forme politique réappropriée, retravaillée et investie par des 

dynamiques sociales propres (L’État en Afrique, 1989). Les 

élites nationales se saisissent de l’appareil étatique comme d’un 

instrument de consolidation du pouvoir et de construction d’une 

légitimité nouvelle. L’État devient à la fois structure de 

domination, outil de redistribution et vecteur d’identification 

collective. Ceci provient de l’amalgame conceptuelle dans 

laquelle ils ont été créé et que seul un changement radical de 

paradigme devra urgemment assumer. C’est déjà ce que 

préconise J-F Bayard, dans son ouvrage L’Etat en Afrique, La 

politique du ventre, 1989 et dont la recension de Bastien 

François laisse entendre que :  

 

« Profondément marquée par les paradigmes 

dépendantistes ou développementalistes, la 

représentation que nous nous faisons de 

l'Afrique - qui se fonde sur la dénégation de 

son historicité propre et qui s'inscrit de ce fait 

dans le cadre d'une analyse misérabiliste d'une 

trajectoire forcée de se couler dans le moule 

d'une histoire exogène, celle de la dépendance 

à l'égard du monde occidental -, "tend à ériger 

la science politique en pathologie sitôt qu'elle 

parle des sociétés subsahariennes 

dépendantes, immatures et morbides". D'où la 

nécessité d'abandonner la notion "d'Etat 

dépendant" postcolonial et son corollaire, le 

"paradigme du joug". D'où la nécessité 

d'abandonner aussi les catégories 

d'entendement de l'Etat moderne, telles 

qu'elles ont été forgées dans et pour le contexte 
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occidental, qui s'ajustent mal, nous dit l'auteur, 

à la réalité du pouvoir d'Etat en Afrique ; ni le 

concept d'Etat-nation, ni le paradigme 

bureaucratique ne semblent être les clés 

adéquates pour une analyse des réalités 

africaines contemporaines »4. 

 

Le constat en réalité est que « les outils conceptuels 

de l'Occident (démocratie, autoritarisme, totalitarisme, etc.), 

déjà déficients, sont utilisés dans un contexte où "l'opinion 

occidentale reste gorgée de stéréotypes sur le pouvoir et l'Etat en 

Afrique, en particulier quant au rôle privilégié que la corruption 

et le tribalisme sont censés jouer au sud du Sahara’’ » (Bastien, 

1989).  

La souveraineté, dans ce contexte, acquiert une valeur 

symbolique et politique considérable. Elle incarne la dignité 

retrouvée après des décennies — voire des siècles — de 

subordination. L’indépendance ne signifie pas seulement 

l’autonomie administrative ; elle signifie la capacité de décider 

sans tutelle extérieure. Renoncer, même partiellement, à cette 

souveraineté au profit d’une entité supranationale apparaît dès 

lors comme un risque politique majeur. Crawford Young 

souligne que les États postcoloniaux héritent d’appareils 

administratifs relativement centralisés et puissants, mais dont la 

légitimité sociale demeure fragile5.  Ces États doivent 

simultanément consolider leur autorité interne, intégrer des 

sociétés hétérogènes et affirmer leur existence internationale. 

Dans une telle configuration, la priorité stratégique consiste à 

renforcer l’État national plutôt qu’à diluer ses prérogatives dans 

une structure continentale. 

                                                      
4 Cf. Bastien François. Recension de François Bastien. Bayart (Jean-François), L'Etat en Afrique. La politique 

du ventre, Paris, Fayard, ("L'espace du politique"), 1989. In: Politix, vol. 3, n°9, Premier trimestre 1990.  doi 

: https://doi.org/10.3406/polix.1990.2138 
5The African Colonial State in Comparative Perspective, 1994. 
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Le paradoxe apparaît alors avec netteté : 

l’émancipation africaine produit simultanément un discours 

d’unité continentale et une multiplication d’États jaloux de leur 

souveraineté. Le désir d’unité coexiste avec la nécessité de 

consolidation nationale. L’universalité panafricaine se heurte à 

la logique de survie et d’affirmation des régimes nouvellement 

établis. Cette tension n’est pas contingente ; elle découle de la 

structure même de la modernité politique. Comme l’a montré 

Bertrand Badie (1992), l’État postcolonial s’inscrit dans un 

ordre international westphalien où la souveraineté constitue la 

norme fondamentale de légitimité. Les dirigeants africains 

doivent donc affirmer leur autonomie dans un système mondial 

qui ne reconnaît que des États souverains comme interlocuteurs 

légitimes. Ainsi, la souveraineté nationale ne constitue pas un 

simple obstacle accidentel au panafricanisme ; elle représente le 

cadre même à partir duquel la politique africaine se déploie. 

  

    2.2. L’institutionnalisation de la fragmentation politique 

La création de l’Organisation de l’Unité Africaine 

(OUA) en 1963 illustre parfaitement cette ambivalence. Si 

l’objectif proclamé est l’unité africaine, l’architecture 

institutionnelle retenue consacre la primauté absolue des États 

membres. Le principe d’intangibilité des frontières coloniales, 

adopté dès les premières années de l’OUA, vise à prévenir les 

conflits territoriaux susceptibles de déstabiliser les jeunes 

régimes. Mais cette décision a une conséquence structurelle : 

elle stabilise durablement la cartographie politique héritée de la 

colonisation. 

L’ordre interétatique africain se construit donc sur un 

double principe : solidarité déclarée et non-ingérence stricte. Les 

États coopèrent, mais ils refusent toute autorité supranationale 

contraignante. La logique fédérale, pourtant défendue par 

certains leaders comme Nkrumah, est progressivement 

marginalisée au profit d’un modèle confédéral minimal. Achille 
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Mbembe a montré que la souveraineté postcoloniale africaine 

s’inscrit dans un ordre mondial asymétrique où les États 

cherchent avant tout à préserver leur autonomie symbolique face 

aux puissances extérieures. Dans ce contexte, la souveraineté 

nationale devient une ressource stratégique et identitaire. Elle 

constitue un espace de négociation avec les institutions 

financières internationales, les anciennes puissances coloniales 

et les nouveaux partenaires économiques. 

L’Union africaine, créée en 2002 pour succéder à 

l’OUA, renforce certaines capacités d’intervention continentale, 

mais elle ne remet pas en cause la souveraineté fondamentale 

des États membres. L’intégration demeure dépendante du 

consentement national. Il en résulte une institutionnalisation 

durable de la pluralité politique africaine. La fragmentation n’est 

pas seulement un héritage colonial ; elle devient une réalité 

juridiquement protégée et politiquement reproduite. L’Afrique 

politique s’organise autour d’États souverains dont les 

trajectoires économiques, sécuritaires et diplomatiques 

divergent. Dans ces conditions, le panafricanisme ne peut 

s’imposer que comme horizon symbolique ou cadre de 

coopération, mais non comme dépassement effectif des 

souverainetés. La pluralité étatique cesse d’être une phase 

transitoire vers l’unité ; elle devient la structure stable de l’ordre 

politique continental. 

Cette centralité de la souveraineté nationale constitue 

le nœud de la tension ici analysée. En clair, l’Afrique 

postcoloniale n’a pas renoncé à l’idéal d’unité, mais elle s’est 

institutionnellement organisée autour de la pluralité. 

Comprendre cette structuration est indispensable pour analyser 

le paradoxe panafricain : une universalité proclamée dans un 

système où la souveraineté nationale demeure la norme 

suprême. 
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3. Le paradoxe panafricain : unité proclamée, fragmentation 

pratiquée 

 

L’Afrique contemporaine se caractérise ainsi par une 

coexistence durable entre un langage politique de l’unité 

continentale et une pratique institutionnelle fondée sur la 

fragmentation étatique. Le panafricanisme ne disparaît pas ; il se 

transforme en principe normatif omniprésent mais faiblement 

contraignant. C’est dans cet écart entre proclamation et 

effectivité que se manifeste le paradoxe panafricain. 

 

    3.1. Une universalité sans pouvoir politique effectif 

L’Union africaine représente aujourd’hui la 

matérialisation institutionnelle la plus avancée de l’idéal 

panafricain. Elle affirme l’existence d’un espace politique 

continental, dispose d’organes permanents et formule des 

ambitions d’intégration économique, sécuritaire et 

diplomatique. Pourtant, malgré cette architecture 

institutionnelle, elle demeure fondamentalement une 

organisation intergouvernementale reposant sur la souveraineté 

intacte de ses États membres.  

Le panafricanisme se trouve ainsi confronté à une 

contradiction structurelle : il affirme l’existence d’une 

universalité politique africaine sans disposer de la souveraineté 

nécessaire à son effectivité. L’Afrique existe symboliquement 

comme communauté politique, mais juridiquement elle demeure 

une agrégation d’États indépendants. L’unité s’exprime dans le 

langage diplomatique, les déclarations de principe et les 

sommets continentaux, mais elle ne se traduit que rarement par 

une intégration institutionnelle profonde.  Cette absence 

d’autorité politique supranationale s’explique en grande partie 

par la persistance des rationalités nationales. Les États africains 

évoluent dans un environnement international marqué par la 
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dépendance économique, les pressions géopolitiques et la 

compétition pour les ressources. Dans ce contexte, la priorité des 

gouvernements demeure la préservation de leur stabilité interne 

et la défense de leurs intérêts nationaux. Le contexte 

évidemment détermine cet enfermement sur soi qui loin de 

constituer des manques d’ouverture sont nécessaires pour la 

reconstruction : 

  

« L’Afrique et l’Europe, ce n’est pas une relation à 

reconstruire. Reconstruire signifie que dans le 

passé, il y avait quelque chose de positif que l’on 

n’a plus ou que nous avons perdu. Nous sommes 

en Afrique sur un tas de ruines. Il est impossible de 

construire à partir de cette réalité en continuant ce 

partenariat toxique. Il est impossible de construire 

ensemble avec l’Europe étant donné que nous 

sommes debout sur un tas de ruines qui relève pour 

bonne partie, soyons honnêtes, de la responsabilité 

historique de l’Europe. Il faut une rupture radicale, 

se fermer à l’Europe afin de pouvoir nettoyer, 

réfléchir, planifier et transformer » (Sané 2022)6 

 

Depuis la modernité européenne en effet, l’universalité 

politique s’est historiquement incarnée dans l’État-nation, conçu 

comme cadre juridique et territorial de la citoyenneté. Même les 

projets supranationaux contemporains reposent sur des transferts 

partiels de souveraineté à des institutions dotées d’une autorité 

normative contraignante. Or le panafricanisme ambitionne une 

universalité continentale sans toujours clarifier la forme 

institutionnelle susceptible de la réaliser. Il oscille entre trois 

registres : Une universalité morale fondée sur la solidarité 

historique, une universalité civilisationnelle affirmant une 

                                                      
6 Sané, P. (2022). Panafricanisme et socialisme. Dans A. Dansokho, M. Sylla et M. Maso Afrique-Europe : 

Libération, souveraineté, solidarité. Le champdes possibles : Actes du colloque Amath Dansokho (p. 220-

228). Fondation Gabriel Péri. https://doi.org/10.3917/fgp.sy.2022.01.0220. 
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identité africaine commune et une universalité politique 

impliquant une autorité continentale effective. Les intellectuels 

africains penseurs du monde s’y engagent sans arrière-pensée. 

C’est d’ailleurs à partir de leur vision qui n’est plus celle d’une 

une revendication d’identité mais une nécessité de 

reconstruction que nous envisageons aujourd’hui un 

Panafricanisme philosophique ainsi que les travaux de Victoria 

Famin (2018) qui confirme que :   

 

« Penser l’identité, l’être au monde et le monde 

comme cadre dans lequel évolue l’humanité est un 

besoin ressenti, non seulement par les peuples 

africains, mais aussi par les différentes sociétés de la 

planète qui se voient confrontées à des expériences de 

migration, de mise en contact avec l’autre et de 

redécouverte de soi. Les intellectuels africains 

s’interrogent sur ces questions depuis de longues 

décennies (Cheikh Anta Diop, 1959, 1979 ; Léopold 

Sédar Senghor, 1964, 1971, 1977 ; Valentin-Yves 

Mudimbe, 1988, 1994) à partir des grands moments 

de rupture, notamment le développement de la traite 

négrière et de l’esclavage, la colonisation et la 

décolonisation, pour ne citer que les plus 

marquants »7. 

 

On est conscient pour l’heure que le panafricanisme 

propose une universalité sans redéfinir radicalement la notion 

même de souveraineté. Il ne parvient ni à dissoudre l’État 

national, ni à le transformer en simple échelon d’une architecture 

politique supérieure. Il fonctionne indéniablement comme un 

puissant mythe politique au sens fort du terme : non pas une 

illusion, mais une représentation orientant l’action collective. La 

                                                      
7 Famin, V. (2018). 14. Penser l’africanité et l’afropolitanisme dans la Relation glissantienne. Dans G. Bridet, 

V. Brinker, S. Burnautzki et X. Garnier Dynamiques actuelles des littératures africaines : Panafricanisme, 

cosmopolitisme, afropolitanisme (p. 205-216). Karthala. https://doi.org/10.3917/kart.bride.2018.01.0203. 
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solidarité historique ne génère pas automatiquement des 

institutions contraignantes. L’identité continentale ne produit 

pas mécaniquement un transfert de loyauté politique vers une 

autorité supranationale. Cette limite tient également au fait que 

les États africains restent les médiateurs exclusifs de la 

représentation politique. Tant que la citoyenneté demeure 

exclusivement nationale, l’universalité africaine ne peut devenir 

une réalité institutionnelle pleine. L’absence d’une citoyenneté 

continentale dotée de droits effectifs empêche la formation d’un 

demos africain susceptible de légitimer une autorité commune. 

Ainsi, l’impasse du panafricanisme ne résulte pas simplement 

d’un déficit de volonté politique. Elle tient à l’écart entre la 

puissance mobilisatrice de l’idée et les conditions structurelles 

nécessaires à son institutionnalisation. 

 

 

    3.2.  La pluralité comme condition politique africaine 

Cette relecture critique du projet panafricain exige 

d’abord l’abandon d’une conception téléologique selon laquelle 

l’histoire africaine serait orientée vers la constitution inévitable 

d’un État continental unifié. Cette vision, profondément 

marquée par les modèles européens d’unification politique, 

repose sur l’idée que l’unité représente le stade supérieur du 

développement politique. Or l’expérience africaine 

contemporaine invite à reconsidérer cette présupposition. 

Felwine Sarr souligne que penser l’Afrique aujourd’hui 

implique de rompre avec les schémas évolutionnistes qui 

évaluent les trajectoires africaines à partir d’un horizon unique 

de modernité politique (Afrotopia, 2016). L’Afrique ne 

constitue pas une entité inachevée destinée à reproduire les 

formes politiques occidentales ; elle représente un espace de 

pluralité historique, culturelle et institutionnelle irréductible. 

Cette pluralité n’est pas une faiblesse transitoire, mais une 

caractéristique constitutive du continent. 
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Les États africains se sont construits à partir d’héritages 

coloniaux différenciés, de configurations sociales diverses et de 

dynamiques politiques propres. Ils incarnent aujourd’hui des 

réalités politiques concrètes auxquelles les populations 

s’identifient, même de manière critique. Dès lors, penser 

l’universalité africaine contre les États reviendrait à ignorer le 

principal cadre d’exercice de la citoyenneté et de la 

représentation politique sur le continent. L’enjeu n’est donc plus 

de dépasser la pluralité au nom d’une unité abstraite, mais de 

reconnaître que l’unité africaine ne peut émerger qu’à partir de 

la diversité des expériences nationales. L’universalité africaine 

ne doit pas effacer les différences ; elle doit organiser leur 

coexistence et leur coopération. Elle devient moins un projet 

d’uniformisation qu’une tentative d’articulation politique du 

pluralisme. Achille Mbembe n’en dit pas plus lorsqu’il cherche 

à fonder la condition de ce pluralisme :  

 

« Il n’existe pas d’identité africaine finale. Il y a 

une identité en devenir et, qui, loin des 

mythologies unanimistes, se nourrit des 

différences entre les Africains tant du point de 

vue ethnique que linguistique ou encore des 

traditions héritées de l’histoire coloniale. Si, dans 

le passé, l’identité africaine a été construite à 

partir de fictions européennes, il n’est pas exclu 

que d’autres régimes narratifs puissent la 

construire autrement, l’essentiel étant que, dans 

le futur, chacun puisse imaginer et choisir ce qui 

à ses yeux, fait de lui ou d’elle un Africain. (A. 

Mbembe, 2000 p.31). 

 

Une telle perspective implique un déplacement 

conceptuel majeur : l’Afrique ne doit plus être pensée comme 

une totalité homogène à reconstruire, mais comme un espace 
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relationnel dans lequel des entités politiques diverses 

construisent progressivement des formes d’interdépendance. 

L’unité cesse alors d’être un point d’arrivée prédéterminé pour 

devenir un processus ouvert.  Dans cette perspective renouvelée, 

le panafricanisme pourrait se redéployer selon une logique 

fonctionnaliste d’intégration progressive. 

 Une telle transformation permettrait de dépasser le 

dilemme traditionnel entre unité et fragmentation. L’universalité 

africaine ne serait plus pensée comme dissolution des États, mais 

comme densification progressive des liens qui les unissent. Elle 

prendrait la forme d’une universalité fonctionnelle, fondée sur la 

coopération, la complémentarité et la mutualisation des 

capacités. Ainsi reconfiguré, le panafricanisme retrouverait 

peut-être sa vocation première : non pas imposer une unité 

abstraite, mais créer les conditions d’une autonomie collective 

africaine dans un monde interdépendant. L’avenir du projet 

panafricain dépendrait alors moins d’un grand acte fondateur 

que d’une accumulation patiente d’intégrations concrètes 

capables de transformer progressivement la pluralité africaine en 

communauté politique effective. Pour le panafricanisme 

philosophique modéré contemporain, seule cette vision rassure 

de la certitude du chemin africain d’humanisation :  

 

« Il est de la nature même de la vie d’être 

inachèvement et ouverture, et c’est pourquoi la 

fidélité n’est pas malgré le temps : loin d’être 

crispation contre le mouvement et le 

développement, elle s’éprouve dans le temps, au 

sens où à la fois elle s’y risque et y rencontre sa 

propre signification. Parce que la finalité, pour 

l’humain, c’est d’accéder à la pleine conscience 

de soi, la fidélité est dans le mouvement. Celui-ci 

n’est donc pas un éloignement des principes et 

une déperdition fatale de leur sens premier mais 
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un déploiement créateur de leur signification et, 

pour ainsi dire, leur approfondissement 

continu ». (S. B. Diagne, 2001, p.45).  

 

Conclusion  

 

Le panafricanisme demeure l’une des plus puissantes 

constructions intellectuelles de la modernité politique africaine. 

Il a offert au continent un langage d’émancipation, une 

grammaire de la dignité collective et un horizon de solidarité 

capable de transcender les blessures de la traite négrière, de la 

colonisation et des hiérarchies raciales modernes. En affirmant 

l’existence d’une universalité africaine, il a transformé l’Afrique 

d’objet de domination en sujet potentiel de l’histoire. 

Cependant, l’analyse développée dans cet article 

révèle que cette universalité s’est construite sur une tension 

constitutive. Le panafricanisme a pensé l’Afrique comme unité 

politique à venir, alors même que la décolonisation consacrait la 

souveraineté nationale comme principe structurant de l’ordre 

politique continental. L’émancipation s’est réalisée par la 

multiplication d’États juridiquement autonomes, non par leur 

dépassement. L’universalité proclamée s’est trouvée confrontée 

à une pluralité institutionnelle durable. 

Ce paradoxe ne relève pas d’un simple échec conjoncturel ni 

d’un déficit de volonté politique. Il tient à une contradiction plus 

profonde entre un imaginaire politique universaliste et 

l’architecture westphalienne de la souveraineté moderne. Le 

panafricanisme a cherché à dépasser la fragmentation héritée de 

la colonisation sans remettre radicalement en cause le modèle 

étatique qui en constitue le cadre normatif. Il en résulte une 

universalité sans souveraineté effective, une communauté 

d’appartenance sans véritable communauté de décision. 

Pour autant, constater cette tension ne revient pas à 

disqualifier le projet panafricain. Au contraire, cela permet d’en 



Revue Enclume d’Ivoire, Vol 3 N° 7 – Avril 2026 

282 

préciser la portée réelle. Le panafricanisme ne doit plus être 

évalué uniquement à l’aune de la réalisation d’un État 

continental unifié. Sa signification historique réside peut-être 

moins dans l’aboutissement institutionnel qu’il promet que dans 

la transformation symbolique et normative qu’il a opérée : la 

construction d’une conscience africaine transnationale et 

l’affirmation d’une solidarité continentale durable. L’enjeu 

contemporain n’est donc plus de reproduire l’idéal fédéral tel 

qu’il fut formulé au moment des indépendances, mais de 

repenser l’universalité africaine à partir de la pluralité effective 

des États et des sociétés du continent. L’unité ne peut être 

conçue comme effacement des différences, mais comme leur 

organisation politique. Une universalité fonctionnelle, 

progressive et relationnelle, fondée sur l’interdépendance et la 

coopération sectorielle, apparaît plus conforme aux réalités 

structurelles de l’Afrique contemporaine. 
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